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Vu la procedure suivante : 

Par une requete ct un memoire, enregistres le 10 juin et le 31 octobre 2019, 
|, representee par Me Kempf, demande au tribunal: 

1°) d'annuler la decision du 11 avril 2019 par laquclle le directeur academique des 
services de Peducation nationale de la Seine-Saint-Denis par interim a rejete sa demande de 
conge pour formation syndicale ; 


2°) de mettre a la charge de PEtat une somme de 1 500 euros en application de Particle 
L. 761-1 du code de justice administrative. 


Elle soutient que : 

- Pauteur de la decision attaquee ne justifie pas de sa competence ; 

- la decision est insuffisamment motivee en droit; 

- la decision attaquee a illegalement retire une decision implicite d'autorisation 
d'absence, nee le l cr avril 2019 du silence garde sur sa demande ; 

- elle meconnait son droit au recours effectif, reconnu par Particle 13 de la convention 
europeenne de sauvegarde des droits de Phomme et des libertes fondamentales ; 

- elle meconnait Particle 4 du decret du 15 juin 1984 relatif a ('attribution aux agents de 
PEtat du conge pour la formation syndicale, des lors que le refus n’est pas motive par les 
necessites du fonctionnement du service ; 

- elle porte atteinte au principe de liberte syndicale ; 

- elle porte atteinte au principe d'egalite et de non-discrimination, reconnu par Particle 
14 de la convention europeenne de sauvegarde des droits de Phomme et des libertes 
fondamentales. 
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Par un memoire en defense, enregistre le 27 aout 2019, le recteur de l'academie de 
Creteil conclut au rejet de la requete. II soutient que les moyens souleves par^^^^^H ne 
sont pas fondes. 

Par ordonnance du 5 novembre 2019, la cloture d'instruction a ete fixee au 5 decembre 

2019. 


Vu les autres pieces du dossier. 

Vu: 

-la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 ; 

- la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

- le decret n°82-447 du 28 mai 1982 ; 

- le decret n°84-474 du 15 juin 1984 ; 

- le code de justice administrative et Pordonnance n°2020-305 du 25 mars 2020. 

Les parties ont etc regulierement averties du jour de Laudience. 

Ont etc entendus au cours de Laudience publiquc : 

- le rapport de Mme Bories, 

- les conclusions de M. Felsenheld, rapporteur public. 

Considerant ce qui suit: 

_ 1. M me professeur des ecoles affectee a Lecole a 

HHH. a forme le 15 mars 2019 aupres du directeur des services departementaux de 
Leducation nationale de la Seine-Saint-Denis une demande de conge pour les 15 et 16 avril 
2019, pour assister a une formation syndicale. Par une decision du 11 avril 2019, le directeur 
academique par interim a rejete sa demande au motif que le contenu de cette formation, intitulee 
« Comment entrer en pedagogie antiraciste ? », etait en rupture totale avec les valeurs de la 
Republique fran<;aise. Mme demande l annulation de cette decision. 

2. D'une part, aux termes de Particle 3 du decret du 15 juin 1984 relatif a Lattribution aux 

agents de LEtat du conge pour la formation syndicale : « La demande de conge doit etre faite par 
ecrit au chef de senice au moins un mois a I'arance. A defaut de reponse expresse au plus tard 
le quinzieme jour qui precede le debut du stage ou de la session, le conge est repute accorde. ». 
Scion Particle L. 242-1 du code des relations entre le public et (’administration: 
« L 'administration ne peut abroger ou retirer une decision creatrice de droits de sa propre 
initiative ou sur la demande d'un tiers que si e/le est illegale et si l'abrogation ou le retrait 
intervient dans le delai de quatre mois suixant la prise de cette decision. ». II resulte de ces 
dispositions qu'une decision implicite d'acceptation de la demande de conge de formation 
syndicale presentee par Mme etait intervenue le 30 mars 2019 et qu'elle ne pouvait 

legalement etre retiree que si elle etait illegale. 

3. D'autre part, aux termes de Particle 34 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives a la fonction publique de PEtat; « Le fonctionnaire en actixite a droit: (...) 
7° Au conge pour formation syndicale axec traitement d une duree maximale de douze jours 
ouxrables par an. (...) ». Aux termes de Particle 3 du decret du 15 juin 1984 relatif a Lattribution 
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aux agents de l’Etat du conge pour la formation syndicale : « La demande de conge doit etre 
faite par ecrit an chef de service an nioins nn mois a l avance. A defant de reponse expresse an 
pins tard le qninzieme jour qni precede le debut dn stage on de la session, le conge est repute 
accorde . ». Et aux termes de Particle 4 du meme decret : « Le benefice dn conge ne pent etre 
refuse qne si les necessites dn fonctionnement dn sen ice s y opposent. Les decisions qni rejettent 
des dernandes de conge de fonctionnaires doivent etre commnniqnees avec lews motifs a la 
commission administrative paritaire an conrs de la reunion qni suit lintervention de ces 
decisions. ». 

4. II ressort des pieces du dossier que le retrait de la decisio n implicit e d'acceptation de la 

demande de conge pour formation syndicale a ete oppose a Mme au seul motif que le 

contenu de la formation proposee, consacree a Phistoire coloniale, aux discriminations et a la 
lutte contre le racisme, entrait en contradiction avec les valeurs de la Republique et avec les 
engagements dcontologiques des enseignants, eu egard a sa mise en avant « des races des 
personnel, des eleves et des families, justifiant P organisation de travail en atelier pour les 
personnels en non mixite ». Un tel disaccord ideologique ne peut toutefois fonder legalement un 
refus de fairc droit a une demande de formation syndicale des lors qu'il n'est pas justifie par les 
necessites du fonctionnement du service, au sens des dispositions precitees de Particle 4 du 
decret du 15 juin 1984. Dans ces conditions la decision contestee, qui n'est en outre pas motivec 
en droit en meconnaissance des articles L. 211-2 et L. 211-5 du code des relations entre le public 
et I administration, retire une decision qui n'est pas illegale. Cette decision de retrait, est, dans 
ces conditions, entachee d'une erreur de droit. 

5. II resulte de ce qui precede que Mmc^^^lest fondee a demander Pannulation de la 
decision du 11 avril 2019 par laquelle le directcur academique des services departementaux de 
Peducation nationale a retire la decision implicite d'acceptation de sa demande de conge pour 
formation syndicale presentee pour les journees des 15 et 16 avril 2019, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres moyens de la requete. 

6. II y a lieu, dans les circonstances de Pespece, de mettre a la charge de PEtat une 
somme de 1 200 euros a verser a Mme^^^B en application des dispositions de Particle 
L. 761-1 du code de justice administrative. 
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DECIDE: 


Article l cr : La decision du directeur academique des services departementaux de Feducation 
nationale de la Seine-Saint-Denis par interim du 11 avril 2019 est annulee. 


Article 2 : L'Etat versera a Mme 
du code de justice administrative. 



la somme de 1 200 euros au titre de Farticle L. 761-1 


Article 3 : Le present jugement sera notifie a Mme 



Creteil. 


et au rectcur de l'academie de 


Dclibere apres l'audience du 23 juin 2020, a laquelle siegeaient: 

Mme Mehl-Schouder, presidente, 

Mme Bories, premier conseiller, 

Mme Topin, premier conseiller. 

Rendu public par mise a disposition au greffe le l cr juillet 2020. 

Le rapporteur. La presidente, 

Signe Signe 

C. Bories M.-C. Mehl-Schouder 

La greffiere, 

Signe 
R Pifarely 


La Republique mande et ordonne au ministre de Feducation nationale et de la jeunesse en ce qui 
le conceme ou a tous huissiers de justice a ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privees, de pourvoir a Fexecution de la presente decision. 


